
Alors que la majorité de personnels est opposée à la réforme des 
lycées pros, le gouvernement persiste dans sa volonté de passer 
en force une réforme qui verra se dégrader l’accès aux savoirs 
des 650 000 lycén·nes et les conditions de travail des personnels. 

Dernière mesure en date qui a valu, lors de la dernière réunion 
de concertation avec le ministère, le départ de l’ensemble des 
organisations syndicales et de la FCPE, la suppression pure et 
simple de 7 semaines de classe pour les élèves de bac pro et 
l'organisation assumée  d'une inégalité dans la réussite entre les 
élèves basculés en stage et ceux maintenus en établissement.

Alors que le développement des savoirs dans la société 
est un enjeu social, environnemental, démocratique, le 
gouvernement fait le choix de réduire encore la formation 

professionnelle initiale de centaines de milliers de 
jeunes. Dans tous les métiers, il y a besoin de 

former rigoureusement des travailleurs et 
travailleuses, des citoyens et citoyennes 

éclairé.es. Les lycées pros ont un rôle 
central pour former et qualifier les 
futurs salarié.es, capables d'analyser 
le contexte global de leur métier et de 
leur emploi, les enjeux de société et de 
décider, de choisir ce qui est bon pour 
elles et eux et pour la société. 

POUR L’AVENIR  
PROFESSIONNEL DES JEUNES :  
abandon de la réforme 

des lycées pro !



Nous demandons qu’une réforme  
de la voie professionnelle soit construite 

démocratiquement, sur la base  
de l’intérêt général, et qu’elle ne 
vise pas à servir les intérêts 

immédiats du patronat.
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Le parti communiste soutient les personnels et les 
lycéen.nes opposé·es à cette réforme qui va à contre 
sens de l’histoire. Il ne faut pas moins d’école, mais davantage 
de temps d’enseignements pour toutes et tous. Il ne faut pas 
restreindre l’accès à l’enseignement supérieur mais ouvrir largement 
la possibilité pour tout bachelier d'élever son niveau de qualification 
par la poursuite de ses études. 

Apprendre un métier ne doit en aucun cas se limiter à la simple 
reproduction des gestes techniques. Ceux qui portent ce projet 
doivent renoncer au risque de mettre en péril l'avenir professionnel 
des jeunes. 

Nous demandons qu’une réforme de la voie professionnelle soit 
construite démocratiquement, sur la base de l'intérêt général, et 
qu’elle ne vise pas à servir les intérêts immédiats du patronat.
Nous proposons le retour au Bac Pro en 4 ans pour donner aux 
élèves le temps d’apprendre leur métier et d’acquérir une culture 
commune de haut niveau leur permettant un choix éclairé pour une 
insertion professionnelle durable ou une poursuite d'études. 
Nous demandons que la scolarité obligatoire soit portée jusqu’à 
18 ans. 
Nous demandons des moyens pour la voie professionnelle et un 
plan de recrutement d’enseignants permettant de répondre aux 
besoins d'un enseignement professionnel de qualité.
Nous demandons enfin que la carte des formations soit planifiée 
nationalement en fonction des grands enjeux de société et 
construite démocratiquement dans chaque région et permette à 
chaque jeune d’accéder à la formation de son choix accessible sur 
l’ensemble du territoire dans les meilleures conditions.  


